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ARTICLE 5

Supprimer l'alinéa 2. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, les députés LFI-NUPES proposent de supprimer cet article qui prévoit des 
annulations de crédits de paiement et autorisations d'engagement du budget général.

Alors qu'il y a 11 millions de pauvres en France, que près de 3 millions de personnes bénéficie de 
l'aide alimentaire et que 12 millions sont touchées par la crise du logement, le Gouvernement a 
décidé de couper encore plus le budget de l'Etat.

Le Gouvernement supprime 70 millions d'euros pour l'aide à l'accès au logement, 105 millions 
d'euros destinées aux infrastructures et aux services de transport, 50 millions pour la transition 
écologique dans les territoires, 10 millions pour les collèges et lycées, 71 millions pour la Justice.
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En revanche, le Ministre du budget n'a eu aucun problème à ouvrir 12,5 milliards d'euros pour la 
mission Remboursement et dégrèvement. Voilà les priorités de la minorité présidentielle : la dette 
au service des plus riches, et la dette pour justifier l'absence de moyens pour les gens.

Nous nous opposons à cette politique qui ne fera qu'aggraver la misère sociale. Nous proposons 
donc de revenir sur toutes les annulations de crédits de paiement et d'autorisations d'engagement de 
ce projet de loi."


